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Ordonnance Souveraine no 533 .du 22 février 1952 
chargeant, à titre provisoire, le Receveur Principal 
de l'Enregistrement,. des fonctions de Conservateur 
des Hypothèque. • • 

kAINIÉR,' 
PAR LA . GRACB »}3 1)113U 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vit Note Ordonnance no 84idu 11 octobre 1949 
constituant le Stattit des Fonctionnaires et Agents de 

' l'Ordre Adminittrittif. 

Avons Ordonné• et Ordonnons 

M. Julien Médecin, Receveur Principal de l'Enre-
gistrement, est chargé, à titre provisoire, à compter 
du 14 mars 1952 et jusqu'au 31 décembre 1952, des 
fonctions de Conservateur des Hypothèques. 

Notre Seerdtaire d'État; Notre Directeur des 
Services Judiciaires et . Notre Ministre d'État sont 
chargés, chenil en ce qui le concerne, de la promul-
gation et da l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
février mil ituf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secréiali»e d'État, 

A. CkÔvterro. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arreté Ministériel no 52-031 du 20 février 1952 portant 
désignation' des membres de la Commission de 
dalibn des pensions de retraites des fonctionnaires 
et agents de la Sûreté Publique. 

NOUs, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 3156 du 16 janvier 1946 

instittitint un budget unique ; 
Vu la Loi no 526 du 23 déc&tibre 1950 sur les pensions de 

retraite des fonctionnaires 
Vit l'Ordonnance Souveraine no 354 du 16 février 1951 

complétant la composition de la comMission appelée à statuer 
sur les liquidations de pensions concernant les fonCtionnaires 
et agents de la Sûreté Publique ; 

Vu l'Arrêté ministériel no 52,013 du' 6 février 1952 portant 
désignation, de: Membres de la CommisSion de liquidation des 
pensions de ici alto des fonctionnaires de l'Ordre Administratif ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 
'12 février 1952 ; 

Arrêtent: 
Amos Pek.thum 

, Sont désignés pour un an, pour compléter la Commission 
chargée de statier sur les demandes de liquidation des pensions 
do retraite des fonctionnaires oragents de la Sûreté Publique 

MM. Roger La Neindre, Officier de Paix, 
Victor Sauvaigo, Inspecteur do Police, 

en qualité de représentants des fonetionnaires et agents do 
la Sûreté Pdblique. 

ART. 2. 
M. le Conseiller 'de GouVernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

P. lel  Ministre d'Êtat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCIY. 

Arrêté Ministériel n° 52-032 du 20 février'192 portant 
désignation des membres de la Commission de" 
liquidation des pensions de retraites des militaires 
de la Force Publique, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3156 du 16 janvier' 1946 
instituant un budget unique 

Vu la Loi no 526 du 23 décembre 1950 sur les pensions de 
retraite des fonctionnaires ; 

Vit l'Ordonnance Souveraine C 355 du 16 février 1951 
complétant la composition' do la CommiSSiOn appelée à statuer 
sur les liquidations de pensions de retraite concernant les mili- 
taires de la Force Publique ; 	• 

Vu l'Arrêté Ministériel no 52-013 du 6 eévrier ,1952 portant 
désignation des Membres de la CommisSion de liquidation 
,:les pensions de retraite' des fenctionnaires de l'Ordre Admi-
aistratif ; . 

Vu ta délibération (ln Conseil de G'ouvernentert en date 
du 12 février 1952 

Arrêtons 
ART[CLIS PREMMit. 

• Sont désignés pour un an, pour compléter la Comniission 
chargée de statuer sur les demandas de liquidation des pensions 
de retraite des militaireS de la -  Force Publique ; 

le Chef d'Escadron de Knorré, commandant la. Compagnie 
des Carabiniers, 

et le Chef de tatalllôn Villedieu,- Commandant la Compagnie 
des Sapeurs-Pompiers, 

Awr. 2. 
'M.' le Conseiller de ,douvernement Our les -Finances et 

l'Économie Nationale est' chargé de l'exécution .dtr présent 
Arrêté.' 

Fait à Monaco,' en l'Hôtel du Gouvernement, te vingt 
féyrier mil neuf tent cinquante-deux, 

P. le Ministre d'Ètate  
Le iotiseliier Gouvetnetneil4 

P. BLIMICIIY. 



Lundi 3 Mars 1952 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

163 

Arrêté Ministériel no 52-033 du 22 février 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée « Incomex ». 

Nous; Ministre d'État de la Prineipauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des statuts de la société anonyme monégasque dénommée : 
« Incomex »' présentée (par Moo Pauline Aran-latin, agent 
immobilier, demeurant 19, boulevard Prince Rainier à Monaco, 
veuve de M. Louis,-Anatole Ducarteron ; 

Vu les 'actes en brevet reçus par Mo J.-C. key, Notaire à 
Monaco, les 20 août 1951 et 18 février 1952 contenant les statuts 
de ladite société au capital de CINQ MILLIONS (5.000.000) 
de francs, divisé en CINQ CENTS (500) actions de DIX MILLE 
(10.000) francs chacune, de valeur nominee ; . 

Vu l'article II de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 jiiin :1909, par las 
lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942. et no 342 du 25 
mars 1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et là resporriabilité des commis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan deS sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibéraiion du Conseil& Gouvemeinent du 22 janvier 
1952 ; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER 
La société anonyme monégasque dénommée « Incomex » 

est autorisée. 
MT. 2. 

Sont approuvés les. statuts de ladite société tels qu'ils ré-
sultent des actes en brevet en date des 20 août 1951 et 18 février 
1952. 

ART. 3. 	• 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

«Journal de Monaco », dans iles ,délais ei après accomplisse-
ment des formalités prévues pat les Lois no 71 du a janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942. 

Mer. 4. 
Toute modification aux statuts Sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

Mer. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Pinancei et 

l'Économie Nationale est chargé de l'eécutiOn du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
février mil neuf cent chiquante-deux. 

Le Miette d'État, . 
P. VOlz;teu. 

Arrêté Ministériel no 52-035 du 25 février 1952 portant 
qualification des Médecins Spécialistes au .regard 
de la législation Sociale. 

Nous, Ministre d'État le la Principauté, - 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 29 mat '1894 sur leSprofes-
sions de médecin, chirurgien, dentiste, sage4einibe 'et herboriste 
modifiée par l'Ordonnance Souveraine no 3692 du 12juin 1948 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 327 du 30 août 1941 instituant 
un ordre des médecins dans la Principauté, Modifiée par la 

Vu l'Ordonnance-Loi tr -397 du 27 septembre 1944 pôrtant 
création d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 1" avril 1921 réglementant 
l'exercice de la médecine, modifiée par les Ordonnances SOu-
veraines des 16 janvier 1922, 19 .  février 1928, 9 mars 1938 
(no 2119) et 21 septembre 1948 (no 3152) ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 92 du 7 novembre 1949 
'modifiant et codifiant les Ordonnances Souveraines d'apPII-
cation de l'Ordonnance-Loi no 397 du 27 septembre 1944 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 50-28 du 27 février 1950 établissant 
la nomenclature générale des actes.  professionnels des•médeeins, 
chirurgiens, Spécialistes, chirurgiens-dentistes, sages-femmes 
et auxiliaires médicaux ; 

Vu PArrêté Ministériel no 50-15$ du 24 nes/embu.) 1950 - 
majorant le montant des prestations en nature dues par la Caisse 
de Compensation .des SerVices Socifiim ; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 51-206- du 29 décembre .1951 
modifiant l'Arrêté Ministériel no 50-28 du 27 février 1.950 éta-
blissant la nomenclature générale des actes professionnels des 
médecins, chirurgiens, spécialistes, chirurgiens-dentistes, sages-
femmes et auxiliaires médicaux ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 23 février 
1952. 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Sont considérés comme spécialistes qualifiés itu regard, de 
la législation des Services Sociaux, les médecins, à qui a été 
reconnu, au titre de l'article 3 du Code de Déontologie et pour 
les disciplines visées à l'article 2 de la Nomenclature Générale 
des Actes Professionnels établie par l'Arrôt6 Ministériel no 
50-28 sus-visé, le droit de faire état de la qualité de médecin 
spécialiste. 

ART. 1 

Sont considérées comme spécialités Médicales la chirurgie, -  
l'ophialniologle, l'oto-rhino-laryngologie, •la stomMologic,la 
plitysiologle, la dennato-vénérologie, .1a psychiatrie, l'électro- 
radiologie. 	• 

ART. 3. 

Sont encore considérés comme Médecins snécialistes au 
regard de la législation des Services Sociaux, les médecins, à 
qui a été reconnu par le Conseil :de l'Ordre le droit de faire état 
de la qualité de médecin compétent en urologie, gynécologie 
ou obstétrique à condition -que Ces médecins exercent eXclusi-
veinent la compétence considérée4 

ART. 4. 

Les listes des médecins visées aux articles Pt et Plo ent 
adressées au Ministre (niai par les soins dû Département de 
l'Intérieur; sur proposition d.i Conseil de l'Ordre des Médecins; 

Loi n°422 du 20 juin 1945; 



164 	 .fieLnig.NAL DE 1‘4(WACO 
	

Lut1di 3 Mars 1952 

ART. 

MM, les Conseillers de Gouvernement pbur l'Intérieur et 
pour les TraVaux Publics sont chargés, -chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution da présent Arrêté, . 

Fait à Monaco, en l'Hôtel dit Gouvernement, le vingt-cinq 
février rail neuf cent cinquante-deux, 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller di Gouvernement, 

P. BLÀNCRY. 

Arrêté affiché au Ministère d'tat le 26 février 1952. 

Arrêté Ministérielle' 52-036 du 26féfeer 1952 portant. 
Modification des statuts de la" société anonyme 
Monégasque dénommée « Office Monégasque Au-
tômobile », 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 29 janvier 1952 par M. Michel 

Cereghelli, adininiStrateur de sociétés, deniettratit à Monte-
Carlo, 8, avenue Saint4s4ichel, agissant en vertu des pouvoirs 
à kif "conférés par l'Assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société anonyme monégasque dite : « Office 
Monégasque Automobile » ; 

Vp le procès-verbal de . ladite assemblée tenue à Monaco 
le 23 janvier 1952 portant niodificatiob des 'statuts ; 

' Vu l'article 11 rie l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
gMérale ; ' 	 . 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 Mars 1895, Modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 pain 1909, par les 
lois- no 71 du 3 janvier 1924, no:216 du 27 féviler .1916 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mers 1942 et no.  342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui con-
cerne la nomination, les attributions et la responsabilité des 
commissaires aux comptés ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946' 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

VU la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 jan-
vier 1952. 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER 

Sont approuvées les' résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la société anonyme monégas. 
que « Office Menegasque Automobile » en date du 23 janvier 
1952, portant : 

10 — modification de l'objet social (art. 2) 
20 — augmentation du capital social de la sonune de 

CINQ CENT MILLE FRANCS (500.000) à celle 
de CINQ MILLIONS (5.000,000) de francs par 
l'émission de QUATRE MILLE CINQ CENTS 
(4.500) actions, et conséquemment modification 
de l'article 4 des statuts, 

— nintliflotion des artici.. 10 et 22 de-s statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« 	de Monaco » après accomplissement des formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance. du 5 Mars 1895 
dillée par IlOrdOl1iltince4.01 n° 340 du 11 mats 1942. 

ART, 3. 
M. le Conseiller de GotiVerneiment Our les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtél du GouVânelnent, le vingt-six 
février mit neuf' cent einquante-deux. 

P, le. Ministre d'Était, 
Le ConSeiller de , Gouvernement, 

P. &Arletty. . 
•■••••■■■.1.••••••«....1.1.11.4.e.■ 

Arrêté Ministériel no 52-037 du 26 février .1952 portant 
modification dés statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée «.Société Monégasque de 
Publicité .Radiophonique » « Somopura». 

No,us, MiiiiStre d'État de la Principauté, 
Vii la demande présentée le 21 janvier 1952 par M.. Antony 

Noghes, directeur d'adminktVation, demeurant à Monaco, 16 rue 
des Agaves;  agiasant en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'as-
semblée gérérale extraordinaire des actionnaires .de la eCiété 
anonyme monégasque dite :e Société Monégasque de Publicité 
Radiophonique », en abrégé .«.SOMOPURA » ; 

Vu le procés-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco 
le 28 novembre 1951 portant Modification des statuts"; 

Vu l'artiz.le 1 1 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 Sur la police 
générale.; 

Vu.  l'Ordonnance Souveraine du 5 mars .1895, Modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 'juin 1909; par lés 
lois no 11 du 3 janvier 1924,n° 216 du 27 février 1936 et par' les 
Ordonnances-Ulis no 340 du II niars 1942 et no 342 du 25 Mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 'complétant l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895, notamment en èe qui con-
cerne la norninatiôn; les attributions et la responsabilité,•des 
commissaires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Sonveraine no 1.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des seciétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement cru 30 jan-
vier 1952. 

rrêtôna 
ARTICLE PREMIER 

.Sont approuvées `les résolutions de l'Assemblées générale 
extraordinaire des actionnaires de la société 'anonyme moné-
gasque dite : « Société Monégasque de Publicité Radiopho-
nique », en tbrégé «SOMOPIJRA » en date du 28 ,novembre 
1951, portant modification des articles? et 8 des statuts (compo-
sition du Ccusell d'Administration). 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

«Jountal de Mima«) » après accomplissement tids formalités 
prévues par :1articlo 17 de l'Ordonnance du 5 Mars11895'inodi-
fiée par l'Ordonnance.Loi no 340 du 11 mars 1942. 

Mi.. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement polir Ica Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exéçution du présent 
Arrêt& 

Fait à Monaco, en 1"11()tel• du Gouvernement, le vingti.$ix 
février mil veuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement,  

13LAN 
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Arrêté .Ministériel no 52-038 du 26 février 1952 portant 
autorisation d'approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : « Société Mo-
négasque'de Vente par Correspondance ». 

Nous, Ministre d'État de la Prineipauté, 
Vu la demande, aux fins d'aittarisatian et d'approbation 

des statuts de la Société anonYnne moitégasqiie dénommée 
« Société Monégasque de Vente par Correspondance», en 
abrégé « Monacor », présentée Par M.*Rayniand, Jean Paris,,  
docteur en médecine et en pharmacie, domicilié, 22, rue Gri-
maldi à Monacal; 

Vu Pacte en brevet reçu par M' J.-C. Rey, Notaire à Monaco, 
le 17 décembre 1951 cantenant les statuts do laçlite société au 
capital de CINQ MILLIONS (5.1X/0.000) de firancs, divise en 
MILLE (1.000) gelions dé CINQ MILLE (5.000) francs chacune 
de valeur nominale ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu J'Ordonnance Scieéraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances -dés 17 septembre 1907, 10,juin 1909, par les 
lois n. 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois no 340 du 11 Mars 1942 et no 341du 25 
mars 1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 'mars 1895, notamttionf en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes. ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1.161 du 29 janvier 1946 
réglant Pétablissethent du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 	 • 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3..183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouverfiernent du 30 jan-
vier 1952; 

Ardtona : 
ARTICLE PREMIER 

La société anonyme Monégasque dénoinri7ée « Société 
Monégasque de Vente par Correspondance » en dirégé « MO-
NACOR », est autorisée, 

ART, 2; 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils ré-

sultent de l'acte en brevet en 'date du 17 décembre 1951. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco», dans les *délais et .après accomplisse-
ment des formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
n" 216 du 27 février 1936 et par l'Ordannance-Loi no 340 du 
11 mars 1942. 

ART, 4, 
Toute Modification aux .statuts sus-Visés devra être soumise 

à l'approbation du Gauvérnernent. 

• ART. 5. 
M. le Conseiller do Gouvernement Our les Finances et 

l'Économie *Nationale est chargé -de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel duGouvernement, le vinesix• 
février mil neuf 'cent cinquante-deux. 

. 	P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement; 

P. BLANctu.. 

Arrêté Ministériel no 52-039 du 26 février 1952 portant, 
modification des statuts de la Société anonyme 
monégasque dénommée : «La Monégasque'», 

, 
Nous, Ministre d'État do la Principauté, 
Vu la demande présentée le 18 ;anvier 1952 par 1I Attolne 

Baccialon, industriel, demeurant â Monaco, 14; boulevard 
Prince Rainier, agissant en vertu des pouvons à lui - conférés 
par l'Asseniblée générale . eXtraortillittire des actionnaires do 
la société anonyme monégasque dite « La Monégasque » ; 

Vu le procès-verbal de ladite Àssethblée tenue à Monaco, 
le 15 décembre 1951 partant modification dos statuts ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu I Ordonnance Souveraine du 5 Mars 1895; modifiée par 
les Ordonnances des 17 Septembre 1907, 10 juin 1909, pelés 
lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 - féVrier.1936 et pat les 
Ordemnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 etno 342.dti 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 cOmpléiant POrdbri-
nance Souveraine du 5 mars 1895, notaintnent en ce qui 'con-
cerne la nomination, les attributicnS et la responsabilité des 
commissaires aux comptes ;' • 

Vu l'Ordonnance Souveraine 	3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n,  3.183 du 23 février- 1946 
relative aux titres des sociétés_ par actions ; 	. 

Vu la délibération du .Conseil de Gouvernement *du 30 jan-
vier 1952. 

Arrêtons t- '" 
ARTICLE ParMian 

Sont approuvées les résolittions' de l'Assemblée (générale 
extraordinaire des actionnaires de la société monégasqUe..«. L'a 
Monégasque » en date du 15 décembre 1951 portant meidifi-
cation des articles 18 et 42 *des statuts (régime intérieur 'kle la 
société). 

ART. 2, 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par l'article 17 de rOrdomiance du 5 Mars 1895 ma-
(liftée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 Mars 1942. 

ART. 3, 
M. le Conseiller de Gouvernement tour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du Présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six 
février mil neuf cent cinquante-deux..  

p, le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

Arrêté Ministériel no 52-040 dU.2.6 février 1952 pOrtatil 
_modification des statuts de 'la soelété anonyme 
monégasque dénommée : «Comptoir de Vente â 
crédit d'...Florlogerie et de linge»: 

Nbus, Ministre d'État de la Principauté, • 
Vu la demande présentée le 25 janvier *1952 Par M. Robert 

Bonnin, administrateur de .sociétés,. demeurant Park, Palace, 
avenue de la Costa à. Monte-Carlo, agissant en .vertU (.1e, Og, 
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voirs à lui conférés par l'Assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société anonyme monégasque dite « Coniptoir 
de Vente à Crédit d'Horlogerie et de Linge » ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue -à Monaco 
le 28 décembre 1951 portant modification des statuts ; 

Vu Paraclet! de l'Ordonnance dit 6 juitt 1867 sur la police 
générale •; 

Vu l'Ordonnance Sôuveraine du t 5 Mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 nuits 1942 et n°342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi-  no 403 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance SonVeraine du 5 mars 1895, notanunent en ce qui con-
cerne la nomination, les attributions et .la responsabilité des 
commissaires aux comptes ; 	 ' 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 194-6 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 
. Vu là délibération du COnseil de Gouvernement du .30 jan-
vier 1952. 

»ratons 
ARTICLE PREMIER 

Sont approtivées les résolutions de l'assemblée générale› 
extraordinaire Ides actionnaires de la société anonyme moné-
gasque « Comptoir de Vente à Crédit d'Horlogerie et de Linge » 
en date du 28 décembre 1951, portant modification de l'article 
16 des statuts (répartition des bénéfices). 

ART. 
Ces résolutions .et modifications devront être publiées au 

«Journal de Monaco » après accomplissement des formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordimitance du 5 mars 1895 
modifiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du mars 1942. -  

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

• P. BLANCIP/ 

M11111.1%.1.1■014mUler 

Arrt é Ministériel no' 52'-041 du 26 février 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque. dénommée : « Etabfissements 
Gilbert», 

/Nous, Ministre d'État de lit Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et, d'approbation 

des statutà de, la société anonyme monégasque dénommée 
Établissements (l'Ibert », présentée par M.' Marcel Cambrity, 

retraité, demeurant à Park;  6. nte de onerry;  et tvL ki.±:116 
Patrick, industriel, demeurant à Paris 169, avenue Wagram ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Mo A. Seftirno, ttritaire'à'Mo-
naco, le 28 décembre 1951, contenant les statuts de 'alite société 
Su capital de CINQ MILLIONS (5.000.000) de francs, divisé 
en CINQ CENTS (500) actions de DIX MILLE (10.D00) franes 
chacune de valeur nominale ; 

Vu l'article 11 del'Ordonnance du 6 juin 1867int la Police 
générale ; , 	 - 

Vu l'Ordennance Souveraine di; 5.  mars 1895, Modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, -10 »in 1909, par les 
lois no 71 'du 3 janvier 1924; no 21e klU 27. 'février 1936 'et 'par 
les Ordonnances-Lois n°340 du 11 mars .1942 et no' 342 du 25 
mars 1942 ; 

Vu la Loi po 408 du ejanvier 1945 Complétant VOrderinance 
Souveraine du 5 mars 1895, ,notainment en ce el Oticetne la 
nomination, les attributions et la reSpensabilité des commis-
saires aux comptes; 

Vu L'Ordonnance Souveraine . n° 3.167 du .29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
conunandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés .par actions ; 	. 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement du 30 jan-
vier 1952 ; 

ArrêtOna: : 

ARTICLE PREMIER 
La société, anonyme monégasque dénommée « ÊtablisSe-

, ments Gilbert » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuves les statuts de ladite société tels qu'ils ré-

sultent de l'acte en brevet en date dû 28 décentbre 1951. 
ART. 1 • 

Lesdits-  statuts devront être pelés intégraternent dard le 
« 	de Monaco », dans les clelais et après- accOmplisse- 
ment des,formatités prévues paries Lois no.11 du 3janvier"1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
I I mars 1942. 

ART, 4. 
Toute modification• aux statuts sus-visés devra ètre soumise 

à l'approbation du Gotivernetnent. 

'ART. 5. 
M. le ,Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

	

P. le Ministre d'État, 	- 
Le Çomerner dé Gouvernement, 

P. BLANCHY; 

Arrêté Ministériel no 52-042 du 26 février 1952 portant 
autorisation et approbdtion'des statuts de la société 
anonyme Monégasque dénopunée « Laboratoires 
des Spécialités Pharmaceutiques Bayer». 

Nous, Ministre d'État de la Prifrzipaut6,. 
VU la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
« Laboratoires dos Spéelalltés Pharinaceutiqueeliayer », pré-
sentée par M. Iternottd-Jean Paris, docteur ,en médecine et 
en pharmacie, domicilié, 22, rite Grimaldi à Monaco ; 

Vu l'acte en brevet reçu par M' 	notaire à Monaco, 
le 17 décembre 1951; contenant les statuts de ladite dociété au 
capital de CINQ .MILLIONS (5.000.000) -de francs, divisé en 
MILLE (1.000) actions de CINQ MILLE (5.000) francs chacune 
de valeur nominale ; 

• 



ARRÊTÈ MUNICIPÀL 

Arrêté Munie/pal nommant un Agent de la Police 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
• Vu les articles 136,à 147 de la Loin' 30 du 3 mai 1920, fui 
l'Organisation' Municipale ; 

Vu la t oir'elative aux fonctions ptiblicntes,',dif 1,8 j'Atm, 19'34 ' 

.V1.1 l'article .11. 	Titre II 	l'Ordonnance StniVoraino 
-.du 28 juin 1951, mime statut de fonctionnaires et agents 4ë 
l'Ordre lviunicipal ; 

Vu la déliberatiOn du Conseil Communal en 'date des g ce. -• 
tobre 1950 et 13 aVril 1951 ; 
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Vu l'ortiele 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, Modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907; 10 juin 1909, Par les 
lois ne 71 du 3 janvier, 1924, h° 216 du 27 février 1936 et Par 
les Ordonnances-Lois no 340 dd 11 mars '1942 et ne 342 du 25 
mars 1942;' 	 • 

Vu la Loi ne 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 Mars .1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les atttibutions et la responsabilité de commis-
saires aux comptes 

Vu l'Ordonnance Seuveraine no 1167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite.; 

Vu l'OrdonnanceSouveraine ne 3.183. du 23 février 1946 
relative aux titres,des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du 'Conseil de 'Gouvernement du 30 jan-
vier 1952.; 

Arrêtono 
ARTICLE Paemtna 

La société anonyme monégasque dénommée « Laboratoires 
des Spécialités Pharmaceutiques Bayer». est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils ré-

sultent de l'acte en brevet en daté dû 17 décembre 1951 ; 

Akr, 3. 
Lesdits statuts .devront être publiés, - intégraleenent dans le 

« Journal de Manato>>, dans les délais et après,  accomplisse-
nient des formalités prévues par les Lois no 71 du'3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 .du 
11 mars 1942. 

Mer, 4. 
Toute moditleatiOnlauX statuts susvisés devrn être soumise 

à l'approbation du Gouvernement,-  

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gotivernetneet pour les Finances et 

l'Économie Nationale› est chargé de l'exécution du présent 
A ri-é té. 

Fait à Monaco, ea l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six 
février mil neuf cent-cinquante-deux, 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, . 

P. "BLANCHY. 

Arrêté Ministériel 0 52-043 du 26 février 1952 portant 
modificatiow des statuts de la société anonyme 
monégasque déromtnée « Société des Spectacles 
Internationaux de Monte-Carlo », 

Nous, Ministre d'État de la Prineipaitté, 
Vu la demande présentée le 30 janvier 1552, par M. Pierre 

I)Ithé, administrateur de société, demeurant, 4, boulevard du 
Jardin Exotique à Monaco, agissant en vertu des pouvoirs à 
lui conférés par l'assemblée, générale extraordinaire des action -
flaires de la société anonyme monégasque dénommée «Société 
des Spectacles Internationaux de Monte-Carlo », 

Vu le prodés-verba. do ladite assemblée tenue à Monaco,. 
Je 30 janvier 1952, portant 'modification des statuts ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 Sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5- mars 1895, modifiée .par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907;10 juin .1909, par les 
lois n° 71 du 3 janvier 1924,' no 216 du 21 février 1936 'et pu' los 
Ordonnances-Lois no 340 du Il ITlarS 1942 et ne 342 du 25 Mars 
1,942; 	 • , 

Vt la Loi no 408 du 20 'janvier 194S complétant f'drilpri 
natice Souveraine du 5 mars 095, notametent en ce qui ebh-- 
cerne la nomination, les nttritiniions.  et  la respensabilite do 
commissaires aux comptes ; , . 

Vu l'Ordonnance Souveraine ne 3.167 çltt 29 janvier 1946 
réglant l'établissernent du bilan des sociétés 'anonymes ci en 
commandite; 

Vu l'Ordonnance Souveraine • no 3.183 du • 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actiens'; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du •7 'février 
février 1952 ; 

Arrêtons 
- AatIcui 

Sont approuvées les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la société anonyme mené-
gasque dénommée « Sdciété des Spectacles InternatiotiauX 
do Monte-Carlo » en date du 30 janvier .1952 portant: 

10 — Changement de la dénomination sociale qui deNdient 
« CITEL » et conséquemment modification de 
l'article premier des statuts ; 

20 — Modification de l'article 2 des statutS (objet social). 

ART; 2. 
Ces résolutions et modifications deVront être ptibliée.au 

« laure/ de Monaco »; après accomplissement, dés forritalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895 
modifiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

Am 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Éconcmie Nationale est chargé de l'exécutiOn du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le. vingt-six 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

P.. Le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

nLANCIW. 
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Vu l'agrément de Son Excellence MonSieur le Ministre 
d'État, en date du 26 février 1952 ; 

Arrêtons 

. M, Albert, Lucien Giordano, est nominé Agent à la Police 
Municipale Omo elase). 	 • 

Cette nomination 'prendra effet é. dater du lor mars 1952. 

Monaco, le 26 février 1952. 

Le Maire, 
Ch. PALMARO. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DIRECTION DES SERVICES PISCAUX 

Conventions Franco-Monégasques — Déclarations fis-
cales annuelles. 

Droit de sortie compensateur. 

L'Ordonnance .Souveraine no 120 du 24 décemine 1949, 
ineituatit le droit de Sortie compensateur prévnit robligaticin 
pdfir les redevables de ce droit de déposer à la Direction des 
Services Fiscaux, avatit le 1(t. avril do l'année courante, pour 
l'exercice clos au coûts de l'année précédente 

Une déclaratiOn-  récapitulative ou rectificative des acomptes 
Mensuels versés et des déductions effectuées au titre des salaires 
du personnel et des cotisations patronales de sécurité sociale ; 

Lés comptes d'exploitation, de pertes et profits et le bilan. 
Lorsque, dans les Sociétés anonymes,. l'assemblée générale des 
actionnaires n'a pu approuver en temps utile les résultats du 
dernier exercice, ces documents comptables doivent néanmoins 
être ternis dans le délai légal niais sous réserve de ratification 
ultérieure. 

il est rappelé que,  les redevables du droit de sortie compen-
sateur sont toutes personnes physiques ou môrales qui reçoivent 
d'entreprises établies el dehors de la Principauté le prOduit de 
facturations de marchandises, services, brevets, licences, rede-
vances, etc... 

Pour> éviter l'application des amendes fiscales prévues par 
l'Ordonnance susvisée en cas de dépôt tardif des documents 
annuels; il est expresserient recommandé aux assujettis de sous-
crire leurs déclarations le plus tôt poS'sible et de respecter stric- 
tement le délai légal. 	. 	. 

Afin de faciliter l'accomplissement de cette formalité des 
formules spéciales de déclarations peuvent être retirées it la 
Direction des Services Fiscaux, 

Il. — Pevenus de valeurs et capitaux Mobiliers.. 

L'OrtiOnnanee Somerallib no 222 du 6 Mai 1950, codifiant 
les dispositions antérieures relatives aux déclarations de pate-
ntent des produits de valeurs et capitaux mobiliers; prescrit à 
»Mes personnes physieues ou hic:Wales - qui effectuent des paie-
'monts de cette nature de déposer à la Direction 'des Services 
FISCMIX, avant' le Io,  avril de l'année Courante, les déelitrations 
nominatives des produits de valeurs et eapitaux mobiliers 
qu'elles ont payés, au cours de l'année précédente, à des béné-
ficiaires domiciliés en France ou à des Français domiciliés en 
Principauté depuis Moins de cinq ans,  

111. -- Traitements et salairks. 

En application do l'Ordonnance SeuVeralne .no 301 du 
18 août 1945, c'est également aVant le Io,  'avril 'de l'année cou-
rante que doivent 'être déclarées à la DireetiOe des Services 
fiscaux les sommes payées au eices...'de- Pàfihée préeédente à 

. toutes personnes domiciliées ou résidentes 'en France, ou à tOuS 
Français domiciliés à Monaco depuis m'oins de eing . tinS, tiStre 
de traitements; salaires, appointements fixes ou proportionnels, 
avantages en nature, participations' aux bénéfices, courtages, 
coMmissions, tantièmes, pensions, rentes viagères et, en général, 
allocations ou rétributions de toute nature. 

Ces déclarations sont destinées à l'assiette en France ee la 
surtaxe progressive sur le revenu général due par les bénéficiaires 
au delà d'un certain minimum. 

Des formules collectives de déclarations sent à la disposition 
des intéressés à la Direction des Services.  Fiscaux, 17, rue Flo-
restine à Monaco. 

DIRECTION DES SERVICES .11UDICiAIRES 

États ries Condamnations. 

Dans son audience du 16 ferler 1952; la Cour d'Appel de 
Monaco a rendu les Arrêts tWiprès : 

Appel d'un jugeaient en date du 18 décembre 1951 qui 
condanmait.F.11,, 06-1e 17 janvier 1905 à Monaco, de natlenalité 
italienne, chauffeur, à 50 francs d'ttntende pour blessures invo-
Jontaires -i- 15 francs d'amende pour infraction à la législation 
sur la circulation automobile — Arrêt confirmatif. 	- 

Apeel d'un jugenient en daté du 4 décembre 1951 qui 
condamnait S. A.-U, né: le 14 juin 1910 en Avignon, do nalio-
nalitéfrançaise, cemmereant, demeurant aileatisolell a.100 francs 
d'amende pour blessures involontaires + 15 TrancS d'amende 
pour infraction à la législation sur la circulation automobile — 
Arrêt confirmatif. 

*** 

Dans son audience du 18 décembre 1951, le Tribunal Correc-
tionnel de Monaco a prononcé les condamnations suivantes : 

P. J., 6p. C., née le 10 août 1886, à Monaco, demeurant à 
Monaco — 30. 000 francs d'amende (décimes compris) pour 
infraction à la loi 497 du 25 mars 1949 - (art. 5,40  al. et 44) mo-
difiée par la loi 545 du 26 juin 1951 sur les locaux d'habitation ; 

C. A., né A Santa-Luela di Tallano(Corse), le . ler juillet 108, 
demeurent à Mônaco —. 30. 060 francs d'amende. (déchues 
compris) pour infraction à le loi 497 du 25 mars 1949 (art. 5, 
40 al: et 44) modifiée paf la loi 545 du 26 juin 1951 sur les locaux 
d'habitation (par défaut) ; 

C. R., nô le 8 juin 1921 'à Nice, de nationalité Monégasque, 
publiciste demeurant àParis — 6 niois de PdSOltet -10,040 francs 
d'aniende (par défaut) petit tibus de Confiance. 

R J né le 4 janvier 1924 à- Barjon (Côte d'Qr)i-thilittienidté 
française, mécanicien,-  demeurant à Tellecey (C. d'Or) -- 4 mois 
de prisol (avec sursis) pour Vol et port d'arme prohibé,  — «- 
tenu ; 

Z. J., ép. D. née le 26 'décembre 1909 à Trois Vierges (Ltn■..), 
.hôtelière, demeurant à Monaco ---- 300 l'hues d'amende pour 
infraction à la règleinentatiOn sut' le séjour des étrangers (héber-
gement). 

S. H.-L.., O'R., né le 29 juin -  1921 à Paris, de nationalité 
' américaine, demeurant à Neuilly (Seine) --- 1 Mois .de-  prison 

(avec sursis) et '10.000 francs d'atnende pour &laissions fraudu. 
leuses- de chèques. 
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S. P.M. O'R., né le 27 juillet 1923 Paris, de nationalité 
américaine, actuellement sans domicile connu -- 2 ans de 
prison et 500 francs d'amende (par défaut) pour vol. 

F. H.-A., né le 17 juin 1905 à Monaco, de natioitalité ita-
lienne, chauffeur, demeurant à Monaco — 50 francs d'amende 
pour blessures invelontaires + .15 frarcs d'amende pour in-
fraction à la législation Sur la circulation automobile. 

*** 

Dans ses audiences des 8, 22 et 24 janvier 1952, le Tribunal 
Correctionnel de Monaco a prononcé les Condamnations 
suivantes : 

M. I., ép. D., née le 14 août 1913 à Murazzano (it,), de 
nationalité française, sans profession, -  demeurant à Monte- •
Carlo —8 jours de prison (avec sursis) pour vol. 

P. G.-L., né 1e29 ace 1916 à' Onville Met Mos:.), de natio-
nalité française, chauffeur de fours, demeurant à Beausoleil 
6 mois de prison (avec sursis) pour vol. 

A. 	né le 8 août 1917 à lliganos (Gironde)„ de 
nationalité française, commerçant, demeurant à Monaco — 

.10.000 francs d'amende pour émission frauduleuse de chèque 
(plainte P.-F.), — (confusion avec peines prononcées 'le 4 dé-
cembre 1951) ; 

A. P.-G,-L., né 1ô8 août 1917 à Blganos (Gironde), de natio-
nalité française, commerçant, demeurant Monaco — 15 jours 
de prison. (avec Sursis) 	5,000 francs d'amende pour émission 
frauduleuse de chèque (plainte EtS A. B. C. Paris), 	(codfuSion 
avec peines prononcées le 4 décembre 195); 

V. D., Éé le 22 septembre 1922 à Cap-d'Ail, de nationalité 
française demeurant à Cap-d'Ail -- 50 francs d'amende (avec 
sursis) pour vol. 

* * 

Dans: ses audiences des 5 et 19 février 1952, le Tribunal 
Correctionnel de Monaco a pronconcé les condamnations sui-
vantes : 

C. J,, né le 18 avril 1888 à Cuveglio-in-Valle (It.), de natio-
nal.ité française, entrepreneur de Travaux Publics, demeurant. 
à Monaco 	16 francs d'amende pour emploi d'un travailleur 
étranger non muni d'un permis de travail ; 

H. K., né le Il mars 1916 à Aarhus (Dan.), de nationalité 
danoise, sans profession, domicilié au Danemark — I an de 
prison (par défaut) pour fauSse déclaration •J'état civil, grivèlerie; 

S. E., né le 22 septembre 1930 à Copenhague (Dan.), méca-
nicien-tourneur domicilié au Danemark — I an de Prison (Par 
défaut) pour l'auge déclaration d'état-civil, grivèlerie. 

INFORMATIONS DIVERSES 

S.A.S. le Prince Souverain Citoyen d'Honneur de 
Roquebrune. 

S.A.S. le Prince Rainier III a reçu en audience privée M. 
Fernand Torthe, maire de Roqueront) Cap Martin qui, 
accompagné de M, Charles Jaspard, corseilter municipal, a 
remis à Son Altesse Sérénissime le diplôme de Citoyen inion-
rieur de Roquebrune Cap-Martin, 

Décoré avec art aux couleurs tranco-monégascities par M. 
Jean Torthe, ce diplôme, qui associe à l'écusson Princier les 
armes de la Commune de Cap-Martin, porte cette inscription : 

« A S.A.S. le Prince Rainier 111 de Monaco, hommage res-
pectueux et reconnaissant de la commune de Roquebrune., 

Cap-Martin qui, dans la délibération de son conseil municipal 
en date du 27 décembre 1951, l'a nommé à l'unanimité Citoyen 
d'Honneur ». 

Très sensible à cet hommage qui, venant après celui des 
autres communes limitrophes, est un témoignage de plus de la 
déférente gratitude des populations voisines, S.AS. le Primé 
Souverain a remercié le Maire et son Conseil et a fait don aux 
ceuvres municipales de Roquehrune de la somme de 25,000 francs, 

Visite de S.A.S. le Prince Pierre à l'Exposition de 
l'Artisanat de Lux?. 

Le 20 février, S.A.S. le Prince Pierre, qui était accompagné 
de M. Paul Noghés Concillet do Gouvernement pour l'inté-
rieur et l'Éducation Nationale, et du Capitaine Garnis, a honoré 
de Sa visite l'Exposition de l'Artisanat de lue qui adosses  
portes le 24 février après avoir attiré une véritable foule. 

Son Altesse Sérénissime a témoigné un bienveillant intérêt 
aux oeuvres et aux exposants. 

Opéra de Monte-Carlo : «La Bohème». 

Le 23 et le 24 février; sous la direction artistique do M. Mau-
niée Besnard, qui a recueilli à leur sujet des félicitations Unanimes, 
l'Opéra a donné deux représentations exceptiontiellenteat bril- • 
tantes de « La Bohême », 

L'une des plus grandes cantatrices de ce temps, - dont Mile 
Nadia Boulanger avait souligné -quelqu'es Joing ituParavatit les 
qualités éblouissantes, Mine Elisiibeth Scharikopf„ 	cianféralt 
au rôle de Mimi le maximum de son potentielv.ocal et drama-
tique. Belle, expressive, érnouvante, 'ci par le tlinbre, et par la 
plastique, Mme Schwarzkopf Se souvient, jusque dans les dé-
bordements de la séduction puCcinienne, qu'elle est l'interprète 
idéale de Mozart, ace style partait requiert, autant que sa voix 
merveilleuse, une admiration Sans réserve, 

Etre le partenaire d'unetelle artiste est un périlleux honneur. 
Ce n'est point louer peu M. Glanai Raimondi, ténor à la Voix 
puissante et claire que de l'en déclarer digne. 

Avec la grâce désinvolte et le brio vocal qui convient-teint 
au personnage, Mlle Claviall Interpréta Musette, tandis que 
MM. Torrès, Giorigo, Malan, Couret, Coppini et Chiesa, 
complétaient excellemment' la distribution, 

Le Maître Argeo Quadri manifesta, au pupitre, la plus 
efficace autorité, tandis que .les choristes se distinguaient, no-
tamment au trOisième acte, sur le plan vocal comme sur le plan 
scénique. Ainsi, « la Bohème » fin-elle aussi intéressante A 
regarder qu'a entendre. Elle déchaîna de frénétiques applaudiS-
sements. 

S.A.S. le Prince Pierre, eitour6 de Ses Invités et de Sa suite, 
daigna honorer 'de Sa présence là àdirée et la matinée, 

Calendrier de Mars de l'Opéra de .  Monte-Carlé.' 

le 2 en matinée : 
La Flûte Enchantée, avec Janine Michcau, Mado Robin, 
Maria Branêze, Juan Carina, Henri Medus, Louis Noguera, 
Chef d'orchestre M. De Relias Branco. 

le 8 en Matinée : 
Pelleas et AlélIsande, avec Janine Micheau, Edithlacques, 
Colette Herent, Pierre Mollet, Henri Modus, Bertrand 
Etchevery. 
Chef d'orchestre : M, Jean Fournet, 
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0 1S en soirée : 
Mireille, live Geori Boué; Édith Jacques, Roger Bourdin, 
Raymond Amade, Julien Guovannetti. 
Chef d'orchestre": M. Louis Beydis, 

le 16 en Matinée 
bibOulette,`, avec Oeori 13otié, Roger 'Boudin, Raymond ' 
Amade, Julien Giovannetti. 
Chef d'orchestre : M. Louis Beydts. 

le 22 en soirée : 
le 23 en matinée : 

Hommage à Vérdi Aida, avec Ebe_ Stignani, Renata 
Tebaidi, Carlo Tagliabue, Mirto Picchi,,  Giuseppe Mode.sti. 
Chef d'orchestre : M. Angelo Questa. 

le 29 en soirée : 
Manou, avec Jacqueline Brutnitire, Liber° De Luca, Willy 
Clément, Julien Giovannetti. 
Chef. d'orchestre : M. Jean Fournet. 

le 30 en matinée : 
La Bohême (en français), avec Jacqueline Brumaire, Denise 
Duval, Liberia de Luca, Willy Clément, Julien Giovannetth 
Chef d'orchestre : M. Jean FoUrnet. 

Salle Carnier: Concert Jascha Ilorenstein. 

Le 21 février, le grand concert -syniphonique placé sous la 
remarquable direction du maître Jascha Hdreastein a permis 
d'apprécier, entre la symphonie à la Reine, de Haydn, et la 
symphonie en ré mineur de César Franck, le Prélude pour un 
Drame, de Franz Schraeker. Auteur de plusieurs opéras créés 
sous la direction de Bruno Walter, ce compositeur, qui enseigna 
dans les acadérnies de Vienne et de Berlin, ét a joué, paralt-il, 
un tôle important dans l'évolution artistique de l'Europe cen-
trale, est né le 22 mars 1818 à Monaco, d'un père qui était 
domicilié à Budapest. 11 faut savoir gré au maitre Jascha Ho-
renstein qui fut.son élève, d'avoir éveillé l'attention du pays où 
il naquit sur l'oeuvre et la peisonne'de Franz Schraeker. 

Le chef et l'orchestre en furent remerciés par de vifs applau-
dissements, 

Suzanne MALARD, 

Aux Conférences pour tout le monde. 

M. Bazin, Professeur an Lycée de Monaco a fait salle com- 
ble. 

L'objet de sa conférence : Le Pérou nous a permis d'appren-
dre, et peut-ètm de retenir, ro qu'autrefois, le temps d'un bac-
calauréat, nous avions cru savoir par coeur. 

A noter que l'enregistrement de /a conférence, sera diffusé 
par Radio Monte-Carlo le 19 Mars à 15 heures. 

Connaissance des Pays. 

Ce cycle d'oct.:Mit,  de la Soelt de CeinfetreletY3 de Monaco 
a pris fin,-  pour la saison en cours, le 27 février avec une pré-
sentation de la Suisse. 

Paul.lienti Jaccard, Directeur de l'Association- des 
Intéréts de Lausanne, Vire-Président de la Côdédération ton-
ristique internationale, a 4-...ommentê les n'Oie films projetéS, à cette 
occasion, sur l'écran de la salle du Quai des Étala-Unis. - 

Rappelons que la séance du 21 février, consacrée à la France, 
comprenait qttatre films et un commentaire de M. Claude 
Luxel, représentant le Comité Régional dit Tourisme des Alpes- 
Ma ri t i mes. 	. 

1,1111;eeieinZi rlia 

Au Théâtre des,,l3eauX.Arts. 

- 	sans renier le intyinS du monde ses origines provinciales;  'le 
Grenier de Toulouee, qui s'intitule, avec juste fterté,, OenIe 

. drainatique• du Sud-Otiesi, a désormais acquis, à force de 'talent, 
droit de . cité à Paris, Nous tnions cula joie, l'antre soir, d'avoir 
parmi nous lé Grenier de "Meuse, qui nous a présenté avec brio, 
bonne humeur, subtile 'intelligence . et plaisir de bien .faire, 
l'éternellement jeune « Mégère Apprivoisée 	de William 
Shakespeare, 

Voilà enfin du vrai théâtre'. Exemple à suivre I 

........fflete.deemonimareglow 

Les Fêtes du carnaval à Monaco. 

Durant les trois jours et les quatre nuits du 'règne éphéméré", 
d'« U Sciaratu», septième du nom, le défilé hinrioriStique .du 
Roca-Club a donné une sympathique.animation aux pittores- 
ques rues de Monaco-Ville. • 

Sur l'air entraînant de sa marche officielle 	due; pourles 
paroles et ta musique 	à notre distingué compatriote, 'le com- 
positeur Henri Crovetto, le ÇarnaVannonégasque.'ilotis a:offert 
toute une Série de réjouissances dont 	1'après4nidi.dii Mardi. 
Gras — une fête enfantine placée sous le Haut .Patronage et la 
présidence effective de SAS: la Princesse Antoinette. 

Ph. F. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GRÊPIPE GÈNÉRAL DE MONACO 

LIX T il A I T 

D'un jugement contradictbirement rendu par le 
Tribunal de Première Instance de la Principauté de 
Monaco, le 16 novembre 1951, enregistre ; 

Entre le sieur MAkIANI Prosper, demeurant à 
Monte-Carlo, 15, rue des Orchidées, 

Et la dame Clèlia DOM, demeurant à Monte-
Carlo, Villa Talma, boulevard de France ; 

li a été extrait littéralement ce qui suit 
«Convertit en jugement de divorce le jugement 

« de séparation de corps du-Tribunal de Monaco, en 
(«late du 15 juin 1939». 

Pour extrait certifié conforme. 

Monaco, le 26 février 1952. 

Le Greer en Chef 
PERR14-JANNtS. 
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GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 
emelmol.0.41.101. 

EXTRAIT 

Étude de Me JBAN-CliARLES 11B .  
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel BellandoAe-Castro, MoneaD 

D'un jugement contradictoirement rendit par le 
Tribunat de Pretnière Instance de la Principauté de 
Monaco, le 22 novembre 1951, enregistré ; 

Entre le aieur Louis René MAES, Directeur des 
Grands Magasins des Dames de Rance, boulevard 
Albert Ier, à Monaco, 

Et la dame Jeanne FERRERO, demeurant à 
Monaco, rue de la Poste, Maison Sangiorgio ; 

Il a été littéralement extrait ce qui suit : 
« Convertit en .jugement de divorce le jugement 

« contradictoirement rendu entre les parties "le 24 
« juin 1948, par le Tribunal de Première Instance de 
«Monaco,. ledit jugement ayant prononcé la sépara; 
« lion de corps avec toutes ses conséquences légales ». 

Pour extrait certifié cônforme. 
Monaco, le 26 février 1952. 

Le Greffier en Chef 
P1312RIN4ANNÈS. 

arum GÉNÉRAL DE MONACO 
.1•••••••••••••••■••••••••••••••■•i 

AVIS  

GÉRANCE LIBRE. DE PONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

_Suivant acte reçu, le 30 août 1951, par Mo Roy, 
notaire soussigné, M. Francis LAV1LLAT, commer-
çant, demeurant 28, boulevard Anatole France, à 
Constantine (Algérie), a donné en gérance libre, 
pour une durée d'une année qui a commencé à courir 
le ler août 1951, à M. Vincent, TORNAVACCA, 
commerçant, et Mme Thérèse CHIAPÉLLA, .son 
épouse, demeurant ensemble no 48, boulevard d'Italie, 
à Monte-Carlo, un fonds de commerce d'aliMentation, 
vente de charcuterie, fruits et légumes, dépôt de pain 
avec vente au détail, débit de boissons, vente de vins 
en demi-gros et à emporter, exploité 48, boulevard 
d'Italie, à Monte-Carlo. 

Il a été versé à M. LAVILLAT un cautionnement' 
de 'cent mille francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds loué, 
dans les dix jours de la deuxième insertion, • 

Monaco, le 3 mars 1952. 

Signé : J.-C. REY, 

• .• •••••••,1 	• ,• 	■ ••, 	• 	• 

Par ordonnance en 'date de ce jour, Mt  le Juge 
Commissaire à la liquidation judiciaire des ntablisse-
ments « Normandie-Yvan Quenin » a autorisé le 
Syndic à réaliser la transaction dont le mécanisme et 
le détail sont précisés dans la requête jointe à l'ordon-
nance sus-vis6e. 

Monaco, le 22 février 1952. 

Le Greffier en Cime!: 
PERRIN-JANNM. 

0-REIPPE GÉNÉRAL DE MONACO 

AVIS 
• *mn • 

Par ordonnance eti date ae ce jour, M. le Juge 
Commissaire à la liquidation judiciaire des Établis-
sements « Normandie-Yvan Quertin », a autorisé le 
Syndic à vendre au sieur J. Bernardoni au prix de 
550.000 franc, les éléments du fonds de commerce 
énuméréS dans la requête jointe à l'ordonnance sus-
visée, 

Monaco, le 22 février 1952. 

Le Greffier en Chef: 
PERRIN-JANNkS, 

Étude de Mo hAN-ClIMILES REY 
Docteur en Droit, 'Notaim 

2, rue Colonel Bellanclo-de-Castro. Monaco 

CESSION LIBRE DE FONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu, le .  3 décembre 1951, par Mo 
Rey, notaire soussigné, M. Barthélemy-Atbert GO-
NELLA, commerçant, demeurant 10, boulevard 
talle, à Monte-Carlo, a donné en gérance libre, pour 
une durée d'une année qui a commencé à courir le 

, Icr décembre 1951, à M, René DAUGENE, bottier, 
demeurant 13, rue de la Turbie, à Monaco .Condamine, , 	, 
un fonds de commerce d'ittèliOr de fabrication et ré' 
parafions de chaussures, connu sous.' le nom, ,de 
« CHAUSSURES NICOLE», exploité 8, impasse 
des Carrières, à Monaco-Condarnitie. 

Il a été versé à M. GONELLA un cautionnement 
de cent mille francs, 	, 

Oppositions, s'il y a lieu, en Patide de Me R'e,Y 
notaire soussigné, dans les dix jonrs de la deuxième 
insertion. . 

Monaco; le 3 mars 1952. 

Sign 	REYi 
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Étude de Me JAN-CHARLES REY 
Doeteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro, Monaco 

Société Manufacturières d'Habillement 
Textiles et Nouveautés "Le Cachet de Paris" 

Au capital'de 10.000.000 de francs. 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi . no 340 
du 11 mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté 
de 8. Exc. M. le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco, du 6 février 1952. 

Aux termes d'un acte reçu, en brevet, 1e4 oc-
tobre 1951, par Mo Rey, docteur en droit, notaire à 
Monaco, il n été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 
société anonyme monégasque. 

ART. 6. 
Les actions sont nominatives ou au porteur. 
Néanmoins, Pendant les trois premières années 

d'exereice, les aetions seront obligatoirement nomi-
natives. Une modification des statuts sera tbnjours 
nécessaire pour les mettre au porteur: 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un livre à souches, revétus d'un numéro 
d'ordre, frappés du timbre de la société et Munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces 
deux signatures peut être imprimée ou apposée au 
moyen d'une griffe. 

Ils peuvent, cependant, à la volonté du comeil 
d'administration, être délivrés sous forme de certi-

,ficats de dépôts effectués dans la caisse sociale, soumis 
aux manies règles que les titres d'actions. 

Pendant le délai de trois ans Ci-dessus prévu, la 
cession des actions ne pourra s'effectuer, tnérne au 
profit d'une personne déjà actionnaire, qu'aNee 
l'autorisation du conseil d'adMinistration. En consé-
quence, l'actionnaire qui voudra céder une ou plusieurs 
de ses actions, sera tenu d'en faire par lettre recom-
mandée, la déclaration au président du conseil d'ad-
ministration. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix 
de la cossion ainsi que les nom, prénoms, profession, 
nationalité et domieile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le conseil d'ad-
ministration statuera sur l'acceptation ou le refus du 
transfert. En cas de refus, il sera tenti de substituer au 
ceSSionlaire évincé une personne physique ou morale 
qui se portera acquéreur à un prix qui ne pourra, 

- pendant le premier exercice, être inférieur à la valeur 
nominale de l'action et qui, pour les exercices suivants, 
aura ét'S fixé chaque année par l'assemblée générale 
ordinaire. 

A défaut, l'opposition du conseil d'administration 
sera incpérante et le conseil sera tenu, à la requéte du 
cédant pu du cessionnaire proposé, de transférer, sur 
ses registres, les titres au nom de de dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
toutes les cessions, rhème résultant d'une adjudication, 
d'une donation ou de dispositions testamentaires, 
mais elles ho s'appliquent pas aux mutations par 
décès au profit' d'héritiers naturels. , 

. STATUTS 

ART, 7. 
Les usufruitiers d'actions représentent, valablement 

celles-ci à l'exclusion des nu-propriétaires. 

ART. 8. 
La société est administrée par un conseil, coin os,i 

de deux membres au moins et de cinq au plus. 

ART. 9. 

Les administrateurs doivent être propriétaires cha-
cun de dix actions. 

ARTECLI3 PRI3MIER. 

Il est formé entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, sous le nom de « SOCIÊTÉ MANUFACTU-
RIÈRE D'HABILLEMENT,, TEXTILES ET NOU-
VEAUTÉS «LE CACHET DE PARIS», une société 
anonyme monégascue. 

ART. 2. 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix 
neuf années. 

ART. 3. 

La société a pour objet, tant dans la Principauté 
de Monaco qu'à l'etranger : 

La fabrication, la transformatiOn, l'achat et la 
vente de textiles et articles d'habillement. 

Et généralement, toutes opérations mobilières ou 
immobilières se rattachant audit objet social. 

ART, 4. 
Le siège social est fixé no 8, rue des Açores, à 

Monaco-Concla.mitie, 
Il pourra être transféré en tout 'autre endroit de la 

Principauté par simple décision du conseil d'adminis-
tration. 

ART. 5, 

Le capital social est actuellement fixé , à la Somme 
de DIX MILLIONS DE FRANCS, divisé en mille 
'actions de dix titille francs chacune, de valeur nominale, 
toutes à souscrire en numéraire et à libérer intégrale-
ment à la souscription. 
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ART. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

six années. 
Le premier conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira après 
l'expiration du sixième exercice et qui renouvellera 
le conseil en entier pour une nouvelle période de six 
années. 

Ultérieurement et à chaque élection l'assemblée 
générale fixera la durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 

étendus sans limitation ni réserve pour agir au nom 
de la société et faire toutes les opérations relatives à 
son objet. 

Le conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 
convenables à un ou plusieurs de ses membres pour 
l'administration courante de la société et pour l'exé-
cution des décisions du conseil d'administration. 

Le conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
directeurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la société. 

Tous les actes engageant 1,a . société, autorisés par 
le conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositai-
res et les souscriptions, endos, acceptations, avals,  ou 
acquits d'effets de commerce, doivent porter la signa-
ture de deux administrateurs, dànt le Président du 
conseil d'administration, à moins d'une délégation 
de pouvoirs par le conseil d'administration à un ad-
ministrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 
L'assemblée générale nomme un ou deux commis-

saires aux comptes, conformément à la Loi nuiriéro 
408, du vingt-cinq janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

ART, 13. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale, dans les six Mois de la clôture de l'exercice r  
par avis inséré dans le « Journal do Monaco », seize 
jours au moins avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où 	est nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera couva-
quée de la même façon et au délai de seize jours au 
moins.. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial signé par les membres du Bureau. 
• 

ART, 15, 
Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale cominence le premier janvier et 

finit le trente et un déeeMbre. 

ART, 17. 
Les bénéfices nets sont constitués par l'excédent 

de l'actif sur le passif, tel que cet excédent résulte du 
bilan. 

Les bénéfices sont ainsi répartis 

cinq pour cent à la constitution d'un fonds de , 
réserve ordinaire ; 	• 

et le solde à la disposition de l'assemblée générale. 

ART. 18. 
La présente société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
que les présents statuts auront été approuvés et la 

société autorisée par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
elle tout publié dans le Journal de Monaco ; 

et que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies. 

ART. 19. 
En cas de dissolution de la société, la liquidation 

est faite par le président du conseil d'administration 
ou l'administrateur-déléguè., auquel est adjoint un 
ce-liquidateur nommé . par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

ART. 20. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution dela présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces docurnerits. 

II. — La dite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, en date du 
6 févrieè 1952. 

III. — Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation et 'une ampliation de. 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation précité, ont été 
déposés au rang des minutes du notaire sus nommé, 
par acte du 26 février 195/ 

Monaco, le 3 mars 1952. 

LB FONDATUUR. 
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AVIS DE GÉRANCE LIBRE 
(Deuxième insertion) 

Suivant acte sous seing privé en date du 15 janvier 
1952, enregistré, 'Madame Marie MOREAU DE 
BELLAING a donné en gérance libre à Monsieur 
Jacques ALLAVENA demeurant 12, rue des 'Agaves 
à Monaco, le fonds de commerce de Salon de thé 
glaces, 'sis, 24, boulevard Princesse Charlotte à Monte-
Carlo, pour une durée d'un an à compter du 1°r fé-
vrier 1952. 

Le dit acte prévoit un cantionnement de 100.000 
francs. 

Monaco, le 3 mars 1952. 

Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

FONDATION HECTOR OTTO 
Avis aux Héritiers 

Conformément aux clispoSitions de l'article 21 
de la loi no 56 du 29 janvier.  1922, le Conseil d'admi-
nistration de la Fondation Hector, Otto, invite les 
héritiers de Madame Marie Lucie MARCHAL, 
veuve de Monsieur Émile I3EAUVALET, en son 
vivant, demeurant à Monaco, 9, boulevard du Jardin 
Exotique, décédée à Monaco, le 17 février 1952, à 
prendre connaissance de son testament reeu par 
Mo Settitno, notaire, à Monaco le 28 janvier 1952. 

Monaco, le 3 mars 1952. 

Étude de Mo Atrous-rn SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

sociÉTÉ 6 4  sAmiwr ee 

Siège social 16, a'venue de la Costa, Monte-Carlo 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION,  AUX steruis 

10 — Aux termes d'une délibératiOn prise à Mo-
naco, au siège social le 27 septembre 1951, les action-
naires: de I r société aileyine rnOtiégasue d:te « SA-
Ivan/4  » à cet effet spécialement convoqués 'et réunis 
en asàéffibiée générale extraordinaire, ont décidé que 
le capital soCiat serait augmenté de quatre millions 
par l'4mis.sion au pair de quatr Mille actions de mille  

francs chacune toutes à souscrite et à libérer en eSpè.,ceS; 
le capital serait porté à la somrhe de 1.000.000 de 
francs à celle de 5.000.000 de francs et comme censé-
quence'de cette augmentation de capital, l'assemblée a 
décidé que l'article quatre des statuts serait modifié 
de la façon suivante : 

Article .quatre 
« Le capital social est fixé à la somme de cinq 

« millions de francs. 
« Il est divisé en cinq mille retions de mille francs 

« chacune, dont mille formant le capital originaire 
« et quatre mille représentant l'augmentation de 
« capital décidée par l'assemblée générale extraordi-
« naire du 27 septembre 1951. 

« Ces actions porteront les numéros un à mille 
« pour le capital originaire et milW un à cinq mille 
« pour l'augmentation de capital.. 

« Les deux derniers alinéas de l'article quatre 
(( demeurent sans 'clumgeinent », 

20 — Le procès-verbal de ladite assemblée générale 
ainsi que Us pièces constatant sa constitution ont été 
déposés avec reconnaissance d'écriture et de signature 
au rang des minutes de Mo Settimo, notaire soussigné 
par acte du 5 octobre 1951. 	 ' 

30 — L'augmentatiOn de capital et la modification 
des statuts ci-dessus telles qu'elles ont été votées par 
ladite assemblée ont été approuvées par Arrôté de 
Son Excellence 'Monsieur le Ministre d'État de la 
Principauté de Monaco, en date dû 15 novembre 
1951. 

40 — Aux termes d'une deuxième assemblée géné-
rale extraordinaire tenue à MoiAco, au siège social 
le 23 février 1952 dont l'original a été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné, le même jour, les 
actionnaires de ladite société -ont reconnu la sincérité 
de la déclaration notariée de souscription et de ver-
sement faite par le conseil d'administration aux ter-
mes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 21 fé-
vrier 1952 et réalisé définitivement l'augmentation de 
capital et modifications des statuts qui en est la 
conséquence. 

50_. a) un extrait de l'acte de dépôt du procès-
verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 5 oc-
tobre 1951. 

b) une expédition de là déclaration notarié-0 de 
souscription et de versement du 21 février 1952. 

c) une expédition de l'acte de dépôt du procès 
verbal de l'assemblée générale extraordinaire. du 23 
février 1952. 

Ont été déposés ce jeur au Greffe du Tribunal de 
la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 3 mars 1952. 

Signé : A. SErn140, 



AVIS DE DISSOLUTION DE SOCIËTÉ 

La Société en Commandite Simple P. PIARSAN 
et Co, 11, avenue Saint-Michei à Monte-Carlo, sera 
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Lundi 3 Mars 1952 
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Étude de Me AUGUSTE smimo 
Docteur en Droit, Notaire - 

26, Avenue de la Costa, MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ D'ÉTUDES ET DE RÉALISATIONS 
INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 

en abrégé "SODERICO " 

Société.Anonyme Monégasque au capital de 5.000.600 de francs 
Siège social : QUartier de Fontvieille, LE VULCAIN, Monaco 

Le 3 mars 1952, il a été déposé au, Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, confor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907 sur les sociétés anonymes, 

les exp6clitions des actes suivants : 
Io — Des statuts de la société anonyme monégas-

que dite « SOCIÉTÉ D'ÉTUDES ET DE RÉALISA-
TIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES» 
en abrégé «SODERICO», établis par actes reçus en 
brevet par Me Auguste Settimo, notaire à Monaco, 
les 9 novembre 1951 et 21 janvier 1952 et déposés 
après approbation aux minutes dudit notaire' par acte 
du 11 février 1952. 

20 	De la déclaration de souscriptibn et de ver- 
sement du capital social faite par le fondateur, suivant 
acte reçu par Me Settimo, notaire soussigné, le 19 
février 1952 contenant  la liste nominative de tous les 
souscripteurs 'Muent Certifiée par le' fondateur. 

30 	De la délibération de l'assemblée générale 
constitutive des actionnaires de ladite société, tenue à 
Monaco le 19 février 1952 et dont le procès-verbal a 
été déposé au rang des minutes dudit notaire par acte 
du même jour. 

Ladite assemblée ayant en outre fiké le siège social 
à Monaco, quartier de Fontvieille « Le Vulcain ». 

Monaco, le 3 mars 1952. 

SOCIÉTÉ AUTO»RIVIERA • 

AVIS DE CONVOCATION 

3 Approbation des comptes, quitus à donner auk.  
administrateurs ; 

40 Application des bénéfices, s'il Y a lieu ; 
50 Nomination d'administrateurs en remplace- 

ment d'administrateurs sortant ; 
Ratification de la nomination d'un 'adininis-

trateur ; 
70 Autorisation à donner par l'assemblée géné.i 

rale aux membres du conseil d'adminis-
tration, de traiter personnellement ou ès 
qualité avec la société, dans les conditions 
de l'article 27 des statuts. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ ANONYIVIE MONÉGASQUE 

DITE 

SIÈÎLE 
Siège social 10, avenue de la Gare, ivforeco 

AVIS DE CONVOCATION' 

MM. les actionnaires de la Société .anonytne Mon& 
gasqUe dite.  « LE SIÈCLE», sont convoqués.  en 
Assemblée' générale ordinaire au siège sOdia1,10, 
avenue de la Gare à Monaco, le samedi 15 mars 1952 
à 14 heures 30, avec l'ordre du jour suivcnt 

— Examen de la situat I on créée par plusjeurs 
cessions d'aétions, 

- Eventuellement, démissions et élections d'Ad- 
ministrateurs, 

— Questions diverses, 

Conformément à l'article 30 des &allas
' 
 les 

propriétaires d'actions devront, pour avoir .droit 
d'assister à cette Assemblée générale, déposer avant 
le 11 mars 1952, leurs titres ou récépissés de dépôt, 
soit au siège social, soit dans un Établissetteni ban-
caire de la Principauté.' 

Le Commissaire aux Comptes, 

Signé : A. SETTIMO. 

MM. les actionnaires de la SoidtéAUTO-RI-
VIE RA sont convoqués en assemblée générale ordi: 
flaire, le Samedi 22 Mars 1952 à 10 heures' 30 au siége 
.i)ei,.41 à fannte.Carktp  rue des Lilas, no 6. 

ORDRE DU JOUR 

I° Rapport du conseil d'administration ; 

20  Rapports du commissaire ; Le Liquidateur. 
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OULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR , 

Titres frappés d'opposition. 
.-............----- 

Exploit de Me Yean-.1. Marquet huissier à IVionaço, 
en date du 21 février 1951. DIX obligations hypothécaires 
de cinq cents francs, de la Société anonyme de Plieltel 
Windsor et de ses Annexes, en date du 8 Janvier 1929, par-
tant les numéros 7.301 à 7.310, toutes avec coupon à 
échéance du 30 niai 1944. 

Exploit de le Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
8 novembre 1951. Dix actions entières de la Socif.t6 des Bains 
de Mer et du-  Cercle des Etrangers de Monaco ,portant les 
numéros : 	11.643 - 14.983 -11.638-  22.851 -44.702.45.306  
49.646- 52182 • 61.339 - 63.929. 

Mainlevées 	d'opposition. 	 • 

Néant, 

Titres frappés de déchéance. 

Néant. 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 

l'AGENCE MARCHETTI & FILS 
• Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

est à votre entière disposition pour, : 

- Toutes .vos TRANSACTIONS 
oie 

COMMERCIALES et IMMOBILItRIS 

20, Rue Caroline - MONACO 

Tél. 024.78 

SERRURERIE FERRONNERIE D'ART 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi 	BEAUSOLEIL 

8, Boul. des Moulins — MONTE-CARLO • 

Tèléphones : 212-15 014-65 

•••■■■••■••■••■■••,...., 	 

N"..^.«/1/ \"/ r\fki• 
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